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JUSTICE CIVILE. 
h 

"ontre son vendeur , sous prétexte (pi il et transcrit el purge les 

p iïhètjties ? ( Rés. nég. ) 

COUR DE CASSATION. (Chambre des roquâtes.) 

( Présidence de M. îleoriou de Pansev. ) 

Audience du '16 mars. 

Question relative, a l'institution des juges auditeurs. 

La Cour , après en avoir de nouveau délibéré en la chambre du 

Conseil , a rendu sou arrêt dans l'affaire dont la Gazette des Tri-

bunaux a rendu compte le -j.o mars dernier. M. Mention de Pansey a 

prononcé l'arrêt eu ces termes : 

Ence qui louche le cinquième moyen, fondé sur ce que le jugement aurait 

été rendu par un juge-auditeur ; • 

Attendu que la loi du 20 avril 1810 établit, dans son art. i5 , des juges-au-

diteurs auprès de tous les Tribunaux composés de trois juges seulement ; 

Attendu que le Tribunal de Jonzac est composé de trois juges seulement ; 

Rejette. 

11 faut remarquer qucjjj'awêt ne décide rien à l'égard des Tribunaux 

composés de plus de trois juges, et ne statue pas sur le moyen tiré de 

là violation de la Charte en ce que les juges auditeurs , n'étant pas 

nécessairement sédentaires , ne jouissent pas de l'inamovibilité. 

COUR DE CASSATION . — Audiences des u5 et »6 mars. 

( Présidence de M. Brisson. ) 

La chose jugée contre le vendeur peut elle être opposée à l'acqué-

reur qui n'a acquis que depuis l'introduction de l'instance ? (Rés. 

»«'•«•) .
 >

 . «• . .. ■ r~
;
 >v,_

;
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Le Sieur Depujos père avait six en (uns ; trois fils, Jean Depujos, dit Jean ton, 

Tendeur de l'immeuble dont il s'agit au procès , Jean-Baptiste Depujos , et un 

' attire Jean Depujos; et trois filles. 

Jeanton Depujos acquiert, en 1807, divers immeubles. En 1808, le père 

décède. Une des filles, la daine Couraley jeune , (orme nue demande en par-

tage. Elle soutient que 1 on doit comprendre dans la niasse à partager les biens 

acquis parles fils du vivant de leur père; jugement de 18 1 a qui l'ordonne ainsi. 

Appel de la pari des fil» Depujos; oo août 1817, arrêt par défaut qui confirme; 

opposition ; et, le 28 mars 1818, arrêt contradictoire qui confirme également. 

Ou procède au partage. On y comprend les biens acquis par les Gis. Ces 

biens tombent clans le lot de leur sœur , M"* Castey-Bab. Elle les trouve dans 

les mains d'un sienr Petit-Janon. Celui-ci se prévaut d'un acte de vente posté 

rieur à l'introduction de la demande en partage, et même au jugement qui l'avait 

ordonné, mais antérieur aux arrêts qui ont confirmé ce jugement. La darne 

Castey-Bab assigne petit-Janon en délaissement et appelle ses cohéritiers eu ga-

rantie; les cohéritiers se présentent; ils ne contestent point la garantie. La 

dame Castey-Bab invoque alors contre Petit Janon le jugement de 181 2, et les 

arrêts de 1817 et 1818, qui avaient jugé que les biens devaient être compris 

dans la masse ; les frères et sœurs appelés en garantie adhèrent à ces conclu-

sions. Jugement qui, accueillant le moyen tiré de la chose jugée, condamne 

Petit Janon au délaissement. Appel par ce dernier, et, subsidiairement , tierce 

opposition aux jugement et arrêts de 1812, 1817, et 1818. En appel, la veuve 

Castcy Bah reproduit l'exception de la chose jugée ; les héritiers appelés en ga 

rantie adhèrent à ses conclusions. 

C'est en cet élat qu'eit intervenu l'arrêt attaqué. Il écarte l'exception de cho 

se jugée, parle motif que la veuve Castey-Bab n'avait pas été partie aux ar 

rêts dont elle se tirait , maintient Petit-Janon en possession de l'immeuble lili 

gieHX, et déclare qu'il n'y a lieu à statuer sur la tierce-opposition. 

Pourvoi en cassation pour violation des principe» eu matière de garantie 

réelle, consacrés par l'ai t. 182 du Code de procédure, et, par suite, des articles 

y55i et i35a du Code civil sur l'autorité de la chose jugée. 

La Cour, après avoir entendu Me ISicod pour les demandeurs, et M' Guille-

min pour les défendeurs , s'atlachant à un moyen de défense qui n'avait été 

présenté que subsidiairement , a rendu l'arrêt suivant , par le quel elle résout 

nettement la question controversée que nous avons posée eu tête de notre ar-

ticle 1 : • 

Attendu qu'au moment où Petit-Janon est devenu acquéreur de l'immeuble 

litigieux, il n'existait qu'un jugement de première instance, frappé d'appel, qui 

ordonnait le rapport du dit immeuble ; et que les arrêts qui depuis ont confir-

mé ce jugement , ont été rendus en l'absence de Petit-Jmon ; d'où il suit que 

ces jtigemens et arrêt» ne peuvent lui être opposés. 

Rejette. 

Il faut remarquer toutefois que , dans l'espèce, les arrêt» dont on faisait ré-

sulter l'exception de chose jugée étaient, ainsi que cela a été reconnu daus le 

rapport , des arrêts d'expédieu». 

— Le tiers acquéreur poursuivi par le vendeur originaire , créan-

cier d :'un restant de prix , peut il ev/iapper au déguerpissement , 

unité de l'action en résolution pourdé/aul de peicment du prixiiileu-

Cetle question, agitée entre les sieur et dame Houdaille el les sieur et dame 

Boiiïu'lrrt, s'est présentée sur le pourvoi formé par les premiers à lin arrêt do 

la tour royale d Orléans, qui l'ajugée affirmativement, et à l'occasion d'une 

veitle de l'an IX , par conséquent antérieure au Code civil. La Conr cependant 

l'a résolue d 'après les dispositions de ce Code par le motif que , dans le ressort 

du parlement de Paris, les principes du droit romain n étaient pas suivis dans 

les derniers temps, et que l 'art. iG5 /i du Code civil qui consacre le droit de 

résolution en faveur du vendeur faute de paiement du prix, n'était pas intro-

ductif d'un droit nouveau. 

M e lsamberl, a plaidé pour les sieur et dame Houdaille , demandeurs en eas-

salion, et M' Cotelle pour les sieur et dame Bonvallet, défendeurs. 

La Cour, après un délibéré de deux heures en la chambre du conseil , a 

rendu l'arrêt suivant ; 

Vu les art. n84eti654; 

Attendu qu'il n'y a pas lieu d'examiner si l'acte du 20 germinal ah IX est 

un acte de vente ou de partage, puisqu'il a été considéré comme une vente par 

la Cour royale ; 

Que l'art, l654 du Code civil , qui donne au vendeur le droit de demander 

la résolution de la vente pour défaut de paiement du pris, est conforme à 

l'ancienne jurisprudence, qui s éloignait à cet égard du droit romain; 

Oue le droit de résolution affecte la chose et la suit dans quelque» mains 

qu 'elle passe ; qu'ainsi le tiers-acquéreur, malgré sa bonne fol , n'a pu acquérir 

la propriété du vendeur que sous la charge qui y était attachée ; 

Qu'il ne faut pas confondre le privilège avec le droit de demander la résolu-

tion , qui n'a pas besoin d'inscription et ne s'éteint point par la purge ; 

Attendu dès lors qu'en déclarant les mariés Houdaille non recevables daa» 

leur demande en résolution faute par eux d'avoir conserfe leur privilège , la 

Cour royale d'Orléans a violé les art. 1 184 et 1664 ; 

Casse el annuité. 

Cette affaire a présenté en outre une seconde question fort déli-

cate ; mais , comme la Cour n 'a pas cru devoir s'en occuper, il sciait 

i .i .iile d'en entretenir nos lecteurs. 

JUSTICE caiMXlf£<L.Z,B 

COUR D'ASSISES DU PAS-DE-CALAIS. (Saiut-Qmer. ) 

(Correspondance particulière. ) 

Accusation de meurtre. 

La session du 1" trimestrede t8u8 s'est ouverte , leî6 février, sous la 

piésidence de M. Ncpveur, conseiller à la Cour rovale de Don ai, qui a 

été reçu à son arrivée et 1 econduit à son départ avec ies honneurs pres-

crits par le décret du a 1] février 181 1 . Parmi les trente cinq affaire* 

qui ont été jugées, celle du sieur Carpentieï de Magnicourt, ex-garde 

du corps, accusé de meurtre, avait excité d'une manière plus paili-

culièie ia curiosité du public. Voici les faits: 

Le 4 mai i8a5, un cadavre fut trouvé deriièie les haies du village 

de Maguicourt-sur-Canche, près Saiol-Pol. Les blessures graves que 

l'on remarquait sur la tète , et d'où découlait beaucoup de sang , les 

traces d'un lien empreintes autour du cou, ne laissaient point de dou-

te sur le genre de mort. On reconnut ce cadavre pour être celui du 

nommé Copin, tonnelier à Saint Pol, qui avait la veille parcouru 

divers cabarets de Sars-les-Bois et de Magnicourt, dans un état com-

plet d'ivresse. Il fut constaté par les gens de l'art que Copin avait 

reçu plusieurs coups d'un instrument contondant , mais que la prin-

cipale cause de sa mort avait été la strangulation. Quel était l'auteur 

du crime , c'est ce que l'on chercha d'abord vainement à découvrir. 

Enfin une lettre anonyme , adressée au procureur du Roi de Saint-

Pol , signala comme les meurtriers les nommés Caspcntier (Henri), 

ex-garde du corps, et Piezre-Joseph Laguies, cultivateur, cie Magot « 
court. 

Le ptemier est fils du sieur Garpenlier de Magnicourt, riche pro-

priélaire, qui habite le château de Magnicourt , et auquel sa f «rtune 

donne une grande influence sur les habitans de la commune. Maigri» 

cette position sociale, Carpentier (Henri ) fréquentait les cabarets. 

Dans la journée du 3 nrai, il avait , comme Copin, parcouru ceux de 

Sars-les-Bois et de Magnicourt avec Lagniez,doni il s'était fait un 

compagnon , et tous trois s'étaient trouvés par hasard chez le nommé 

Douchet, à Magnicourt, vers onze heures el demie du soif. 
Après un silence obstiné et des dénégations soutenues pendant plu-

sieurs jours, Douchet révéla enfin les faits suivaus : 

Copin , après être resté environ une heure au coin du feu. sortit et 

l'on s'aperçut presque aussitôt qu'il avait pris UU mauvais ju*t#*n» 

corps, qui appartenait â la cabaretiève. Carpentier, et Ligniez sedif. 

posaient à le poursuivie , lorsqu'ils l'aperçurent à quelques pas , oc» 



cupé à satisfaire un besoin. Ils le saisirent , le ramenèrent de force 

chez Douchet, et, sous le prétexte de le contraindre à rendre le juste 

au-corps , ils se livrèrent à quelques violences a son égard. Copin , 

qui était enlièrement ivre, ne pouvait leur résister, il tira son cou-

teau pour se défendre ; mais il en fut aussitôt désarmé par Carpen-

tier. Il réussit à s'emparer d'un autre couteau qui était sur la table ; 

mais avant qu'il pût en faire usage, Carpentier et liagniez lui porté-

) eut des coups de bâtons sur la tête et l'éicndirent par teire. Alors ils 

]e traînèrent dans la cour de Douchet , le jetèrent sur le fumier el re-

commencèrent à le frapper. Douchet et sa femme épouvantés se hâ-

tèrent d'appeler les voisins, en criant : Au secours , à L'assassin! 

Un voisin se lève et accourt dans la cour de Douchet : « Doucement, 

» Messieurs,, s'écric-t-il , ce n'est point ainsi qu'on arrange un bom-

» me. Comment , doucement reprit Carpentier, en juiant, un gueux 

» comme ça, il faut l'achever » La fureur qui animait tous tes 

mouvemeus de Carpentier et de Lagniez , élait telle que ce témoin 

n'osa point s'approcher d'eux ; il se hâta d'aller éveiller un nommé 

Démazure, ancien militaire décoré, ami de Carpentier. Mais, lorsque 

ce dernier sut ce qui se passait , il ne voulut pas se rendre sur le lieu 

de la scène et il invita son voisin à se coucher. Pendant ce temps oii 

avait serré la gorge de Copin , on l'avait étranglé et transpoi té ensuit 

te à l'endroit où il fui trouvé. 
Carpentier avait fait la leçon à Doucliet et aux voisins ; il avait, 

par des promesses et des menaces \ oulu les déterminer à garderie 

silence , et pendant quelque temps il avait réussi . Mais enfin , pres-

sés par l'évidence des faits , ils parlèrent. Carpentier et liagniez 

avaient pris la fuite, et la procédure s'instruisit par contumace. Ils fu-

rent l'uu el l'autre condamnés aux travaux forcés à perpétuité. 

Lagniez ayant osé reparaître à Magnicourt, fut arrêté le ^décem-

bre 1826. 11 comparut devant la Cour d'assises le 3 mars 189.7 , 

pour purger sa contumace, et, chose incroyable , il lut déclaré non 

coupable par le jury. 
Encouragé par un succès aussi inespéré , Carpentier se constitua 

prisonnier, et il a comparu devant la Cour à l'audience du 1" mars 

1828. 
L'accusé , âgé de 3o ans , est un très bel homme ; sa mise 1 époud à 

sa position sociale èl à sa fortune; mais ses manières n'ont rien de dis-

tingué. Il a prétendu qu'il n'avait porté que des coups de. bâlon à 

Copin et parce qu'il y avait pour lui nécessité de se défendre. 

L'accusation a été soutenue par M. Hibon , procureur du Roi, et 

combattue par Me Leuillieux, avocat de Carpentier. Malgré les efforts 

du défenseur, malgré l'embarras des témoins , malgré les démarches 

et les sollicitations , dont les' jurés avaient été l'objet, l'accusation a 

triomphé , et Carpentier déclaré coupable , a été condamné aux tra-

vaux forcés à perpétuité, à la flétrissure des lettrés T. P. cl à l'expo-

sition sur la place publique de St.-Pol. 
Il s'est pourvu en cassation et a adressé au Roi un recours en giâce, 

qui a été signé par une partie des jurés. 

COUR D'ASSISES DE L'OISE (Beauvais). 

(Correspondance particulière. ) 

La' première session de 1828 s'est ouverte , le lundi 1 7 mars , sous 

la présidence de M. Mothez , conseiller à la Cour d'Amiens. 

Le samedi 2a a comparu le nommé Huyart, âgé de 16 ans 10 mois, 

accusé d'avoir, par vengeance, incendié la maison du sieur Jacque-

let. 
Los débats ont confirmé les faits de l'accusation, et ils ont aussi ré-

vélé une circonstance digue d'être connue. Lorsque l'accusé était 

dans la maison d'anét, sous mandat de justice , le inaréchal-des-logis 

de Noyon pénétra dans son cachot. Il élait revêtu de son uniforme; 

il annonça qu'il avait la certitude que c'était Huyart qui avait mis le 

feu, et lui dit que, s'il voulait avouer, il ne l'enverrait pas à Com-

piègne , mais , au contraire , qu'il le renverrait chez le jugede paixde 

son canton , taudis que, , d'un autre côté, il lui fit le tableau le plus 

effrayant de sa position s'il n'avouait pas être l'auteur du crime. 

Le jeune Huyart déclara que c'était lui en effet, qui avait mis le feu 

et devant le juge d'instruction il répéta ces déclarations. 

M. Leinaréclial , substitut, a soutenu l'accusation en se fondant 

sur l'aveu de l'accusé, qui lui paraissait fortifié par d'autres circons-

tances du procès. 
M" Didelot, son défenseur, appréciaut la valeur de cet aveu ré-

tracté aux débats, a démontré que, seul , il ne pouvait opéier la con-

viction. Ii s'est élevé surtout avec force contre la manière dont cet 
aveu lui avait été arraché , et contre la conduite du maréchal-des-

logis , qui . d'après les art. 9 et 48 du Code, d'instruction criminelle , 

n'était pas officier de police judiciaire, el s'était permis cependant 

de pénétrer dans la prison et de faire subir un interrogatoire à l'ac-

cusé , lorsque la justice seule en avait le droit. 
Après une demi -lieure de délibération , le jury a répondu néga-

tivement et l'accusé a été acquitté, 

COUR D'ASSISES DU BAS-RIIIN. (Strasbourg.) 

(Correspondance parlicullère. ) 

Accusation de tentative d'empoisonnement contre un mari qui aurait 

voulu faire périr les amans de sa femme. 

Si déjà l'on ne savait qu'il ne suffit pas du rapport d'un juge 

d'instruction , quelque clairvoyant qu'il soit , pour qu'une informa 

tion yciite doive être admise sans restriction; qu'il ne suffit pas d'un 

arrêt de renvoi pour que l'accusé soit coupable , l'affaii e dont h 
allons rendre compte serait un exemple frappant de. la facilité ou |\" * 

peut être entraîné de donner quelquefois les noms les plus
 !M

 "!' 
à des choses qui ne sont que plaisantes. ;us 

Samuel Beiiedick, Israélite, domicilié à Ilagueneau , avait épou.-. 

une jeune et jolie femme du pays de Bade avec laquelle il se serf" 
sans doute estimé fort heureux de goûter, sans partage, les doticeo 

de l'hymen : le sort en décida autrement. M"1 " Beiiedick fut bifidel * 

mais infidèle comme on en voit peu , et, par jugement du Tribun 1 

correctionnel de Strasbourg, rendu en 1825, sur la plainte du mu 

mécontent, elle fut Condamnée à un an et un jour de prison poi '• 

adultère. 11 csl impossible de réunir une plus grande masse de preu 

ves que ne le fit alors le sieur Beiiedick pour établir ce que tant d'au 

très chercheraient à dérober aux veux du public. L'épouse coupabY 

parvint à se soustraire, en passant le Bhin, à la condamnation m,, 

noncée contre elle. Mais, depuis cette époque, Beiiedick, que l'accu, 

sation représente comme vindicatif et turbulent, saisit toutes les de 

casions de se venger des complices de sa moitié. l'eu satisfait de la 

publicité donnée.aux turpitudes de celie-ci par les débats du procès 

correctionnel, l'époux implacable fit, sur le procès-verbal d'audien-

ce, une copie exacte des dépositions des témoins d'où résultait sou 

déshonneur; puis il alla bravement en -placarder un long extrail à la 

porte des complices, ou du moins de ceux qu'il avail quelque- raisou 

de legarder comme tels. Cette affiche, qui se trouve sur le bureau ,1c 

la Cour, se termine de la manière suivante : Le surplus pour un au-

tre fois. Pour copie conforme , Samuel Benaiick. 

Mais ce n'est pas tout. v)utre la proposition d'assassiner l'un de 

ceux dont il avait à se plaindre ( proposition qu'il aurait faite à un 

tiers , et pour le succès de laquelle il aurait fourni un grand çQi<-

teau); outre le guet-à pens , dont il se serait rendu coupable , en at-

tendant, armé d'un grand sabre , le même individu sur son passage 

Benedick aurait tenté l'empoisonnement. Il est d'usage, dans la reli-

gion Israélite , que la farine qui doit servir à fabriquer le pain az)--

me, pendant la pàquc, soit fournie par un même enlrepreneur'poui' 

toute la communauté. Elle est placée dans des sacs étiquetés du nom 

de chaque juif, et l'entrepreneur la remet à chacun d'eux après la 

bénédiction du rabbin. Celui qui s'était chargé de cette fourniture, 

en 1827, logeait dans la maison de Benedick, et un de ses coré.igiou-

naires, qui avait eu des liaisons avec sa femme, remarqua que le des-

sus de son sac était jaune et corrompu. La farine fut lendue au bo -

langer dont elle provenait, lequel, l'ayant passée au tamis, en obtint 

un résidu de globules du poids d'une once environ ; et un pharmacien 

de Haguenau , ayant analysé ces globule», crut reconnaître qu'elles 

étaient composées d'acétate de plomb'. Divers propos, des menaces 

recueillis sur les lieux, et la circonstance que Benedick, ancien épi-

cier, possédait lui-même un reste d'acétate de plomb , tout cela la 

rendit suspect. Une opération contradictoire fut ordonnée entre le 

pharmacien de Haguenau et des docteurs de Strasbourg , mais ne 

produisit aucun résultat, parce <pre le prétendu corps de délit n'avait 

point été conservé , et qu'on ne pouvait analyser que ce qui avait été 

trouvé chez benedick. 
M. Fodéré, dont la réputation est européenne, est entré à cet 

égerd , à l'audience, dans des détails assez circonstanciés ; l'honorable 

exporta fait connaître à la Cour qu'il sacrifiait chaque année vingt-

quatre lapins dans ses essais sur les substances vénéneuses. 

Quant aux propos menaçans, ils n'étaient attestés que par deux, 

témoins déj 1 repris de justice. 
Mais, outre le peu de fondement des charges , ce qui contribuait 

à donner aux débats de cette affaire une couleur beaucoup moins 

sombre que ne semblait le promettre le titre de l'accusation , c'est 

l'attitude de l'accusé. Benedick est un petit bonhomme de quarante 

ans, au nez en l'air, à l'œil scrutateur, et qui, par ses saillies elses 

réponses , a plus d'une fois excité une hilarité de laquelle les magis-

tiats eux mômes n'ont pu toujours se défendre. Par exemple , lors-

qu'on lui demande s'il est vrai qu'il se soit armé tel jour , à telle 

heure ,du grand sabre dont parle l'accusation , il répond : Messieurs, 

vous avez assez d'esprit pour juger si j'ai' l'air d'un maître d'armes. 

( Sa taille est de trois pieds et demi à quatre pieds). Du reste , il est 

ce qu'on appelle parfaitement en scène; il écoute on ne peut mieux, 

et lorsqu'un nom propre échappe à la mémoire de M. l'avocat du 

Roi , Benedick a la complaisance de le lui souffler. 

Dans sou impartialité, M. Adam , substitut , a cru devoir aban-
donner l'accusation , ce qui a rendu la tâche du défenseur plus que 

facile. Me Maudheux a cependant commencé par une réflexion géné-

rale, qui n'a pas passé inaperçue : «Messieurs, a-t-il dit, de tous 

les crimes qui affligent la société , l'empoisonnement est le plus digne 

de l'animadversion des lois ; nos rois s'étaient interdit de faire grâce 

à ceux qui s'en rendaient coupables , et lorsque récemment un acte 

de clémence descendit sur la tête d'un empoisonneur , loin d'eue ac-

cueilli par la reconnaissance publique , il n'excita que la surprise. » 

( Cliuchottemcns dans une partie de l'auditoire : le nom de ['empoi-

sonneur lioyer y est répété à voix basse.) 

11 serait superflu d'ajouter que Benedick a été acquitté. 

NOUVELLE REQUÊTE AU CONSEIL D'ÉTAT, 

Au nom de vingt-un citoyens , se portant parties civiles , pour deman-

der la mise en jugement de MM. Delavau et Franchet. ( Suite. ) 

Il est encore une foule d'agensde police, dont l'existence nous est 

révélée par l'instruction. Pour inellie à portée déjuger de la_ véra-

cité de leurs dépositions, nous citerons celle de l'agent attaché a V,. 

Lccrosnier, et qui a accompagné ce commissaire et le détachement 

du 37', commandé par monsieur lîouvycr, capitaine d'état major. 



( M) ) 

Hiiton (c'est son nom) a déclaré, le 8 mars, qu'il entra par la rue 

lj Sjétat dans la rue Saint-Denis , que Leciosnier portail sa ceiuluic, 
J ' "l lésait des sommations. Le magistrat lui lait remarquer que ! 

''"frteier commandantaffirme que le commissaire n'avait pas d'iusi- | 
et mi'il n'a pas fait les sommations. « Je vous invite à plus 

pues ei H " M « r .-~ -• -7 1 • 1 r 3 
i,. franchise, ajoute ce magistrat; qui a commande le ICûfr 

'ai Pas avance P' us lo»» 1" e 'a fontaine Greuétat. — D. A-t 
"ur la troupe avant qu'elle fit feu ? — R. Je n'en sais rien ; 

II. Je 

■on tiré 

je suis 

"esté sur la' rue Saint-Martin , au coin de la rue Greuétat. 
Ainsi l'agent de police avait d'abord affirmé que M. Leciosnier, 

•ou chef, avait entièrement rempli son devoir, et il en témoignait; 

J )(1 |s il déclare qu'il n'y était pas; mais le capitaineBouvyer, dans son 

iiitenogatoire du 3 mars, affirme qu'il était accompagné de deux 

agens de police , MM. Leciosnier el Hilton , et qu'ils n'ont lait au-

cune sommation. 
Dans sa déposition du 1 7 mars , M. Leciosnier , de son côté , con-

vient avoir reçu la mission d'accompagner les détachemens pour agir 

dans le sens de la loi. Il dit qu'en débouchant dans la rue Sai ut-Denis, 

j| sommait la multitude de se retirer , lorsque la troupe exécuta 

subitement l'ordre de faire feu , qui fut donné par Bouvyer. Aucun 

concert n'avait eu lieu entre eux. Il a entendu , avec surprise , ia fu-

sillade. Du reste, il n'a point requis les troupes de cerner ia maison 

où s'étaient réfugiés les rebel.es. i.e l'eu qui venait d'avoir lieu et ses 

conséquences ViWiùeul entièrement absorbé. l\ n'a point constaté cc.^ 

conséquences, c'est-à-dire , l'état des blessés; il n'a pas fait la visite 

de ia maison en construction. Il s'y trouvait un malheureux qui a été 

victime de la fusillade, qui n'a élé enlevé que le lendemain matin , 

par le commissaire Foubert , qui , d'après l'ordre expies du préfet 

de police, en a dérobé le spectacle au public, en le faisant emporter, 

par le derrièic de la maison , à la Morgue. C'est l'infortuné Henry , 

époux et fi Is de deux des parties plaignantes. 
» Ce n'est , ajoute M. Leciosnier , que quelque temps apiès ( lors-

qu'il vit arriver la gendarmerie ) qu'il pensa à l'aire des arrestations. 

Il n'a dressé procès verbal ni de ces arrestations, ni des violences 

exercées par les gendarmes, ni des coups de feu portés aux fenêtres, 

et dont l'un a blessé le jeune Carillon , une des parties plaignantes. 

Il existe, de ia paît de M. Galleton, une déposition remarquable, 

sous la date du 27 février. Ce commissaire de police convient qu'il a 

élé seul dans la rue Saint-Denis , sans ses insignes , parce que , pré-

vovant les malheurs qui allaient arriver, par Ses dispositions dans 

lesquelles il avait trouvé M. de Divonne, commandant les iroupas 

stationnées à la Porte St. -Denis, il désirait les empêcher. 

Il avoue qu'il avait connaissance delà formation des barricades 

avant le départ des troupes 
Le magistiat lui fait remarquer qu'il n'a pas accompagné les 

troupes depuis la Porte-St. -Denis jusqu'aux barricades; c'était l'of-

ficier de paix Hébert, alors suivi des deux agens de police Boursaull 

et Petit-Jean, qui les accompagnait. M. Galleton répond que cela n'est 

pas exact el qu'il a commencé ses sommations a pai tir de la Porte 

St.-Denis; que s'il avait su lafformatîon des barricades assez à 

temps, et s'il eu avait eu le pouvoir, il aurait mis en mouve-

ment cinquante gendarmes qui auraient empêché tous les malheurs 

K II ne peul pas s'expliquer les motifs qui ont décidé l'autorité à ex. 

» pédier les ordres qui liaient les mains aux commissaires (dans la 

» journée du 20). Il était très facile, ajoute-t-il , de prévenir les 

s événemeus. » 
Près de la rue Grenétat , quelques pierres furent lancées sur la 

troupe par des gens qui, à son arrivée, s'enfuyaient dans les rues ad 

jaceules , et par ceux qui étaient deri ière la barricade du Grand-Cerf, 

«Ces pierres, dil M. Galleton, étaient peu de chose, puisque mi 

» trouvant en a va ut, j'en fus atteint, et qu'elles ne me firent pas de ma 

» ce sont ces pierres qui ont été la cause du feu , et véritablement cela 

» n'en valait pas la peine. Aussi M. de Montgardé qui était un peu 

» en arrière accourut et se plaigiiildu feu. Pour le justifier, quelqu'un 

» s'écria que l'on avait tiré sur la troupe. Je dis au général que cela 

» n'était pas , et alors il courut relever avec son épée les fusils des 

» militaires. L'espace entre les deux barricades était à-peu-près vide. 

» fï ne s'y trouvait que les gens qui ont élé tués. » 
Gros-Claude, agent de police , ( rue des Messageries, n° 20 ) , at 

teste la même chose. Ces dépositions sont confirmées par celles de 

Rouëde et autres sapeurs du corps de M. Fitz-James. Et cependant la 

fusillade continua après la prise de la première barricade ! 
M. Galleton déclare que le deuxième peloton , composé de 5o 

gendarmes, faisait feu sur les fenêtres, el que c'est ce qui l'a le plus 

effrayé. 
Pour justifier cette fusillade, les gendarmes prétendaient qu'on 

avait jeté un pot de fleurs sur la troupe et qu'on avait tiré des coups 

de fusil. M. Galleton dit que le fait e»l faux ; mais le procès-verbal 

qu'il a dressé, s'exprime si vaguement , qu'il 11e peut pas servir à dé-

couvrir les coupables. M. Héuot, l'une des parties civiles, a été une 

des victimes 
Voilà des faits d'une hante gravité. M. de Fitz James expliquera , 

sans doute, mieux qu'il ne l'a fait jusqu'à présent , la nécessité du 

feu qu'il a commandé. 
Le commissaire de police Vaissade, dans sa déposition du 14 mars, 

avait à s'expliquer sur l'exécution de l'ordre qui lui avait été donné 

dans la matinée du mardi , de mettre les maisons en construction en 

tel état qu'il fût impossible de s'en servir comme la veille, soit pour 

former les barricades, soit comme point de résistance contre la force 

armée. Il se borne à dire que les mesures qu'il a prises , ont élé ap-

prouvées par le préfet. C'est donc à M. Delavau à répondre de leur 

insuffisance. 

Quant à la journée du 19, M. Vaissade est allé reconnaître en 

poison ne la première barricade; i£ est venu en rendre compte au 

préfet qui lui a donné l'ordre de se rendre sur la place du Châtclet. 

C'est lui qui a lait diviser la' troupe en trois détachemens pour agW 

simultanément. Du reste, il n'avait pris aucune mesure pour arrêter 

les perturbateurs. « Pourquoi, lui demande le magistrat, vous, à la 

barricade St.-Leu, et Leci osnier, à la barricade du Grand-Cerf, n'a-

vez-vous pas requis la troupe.de cerner les maisons en construction 

p un arrêter ceux qui s'y trouvaient? » Vaissade répond qu'il s'en 

est reposé sur le commandant des troupes, dans un service tout civil. 

— « Pourquoi, lui demande-t-on de nouveau, n'avoir pas insisté pour 

arrêter les perturbateurs lorsque la barricade a été enlevée? » —Il 

répond qu'il a marché sur l'autre barricade et rejoint Leciosnier. — 

« Pourquoi , lui dumaude une troisième fois le magistiat , ne vous 

» êtes-vous pas entendu avec lui pour faire arrêter, chacun de votre 

» côté, les individus retirés dans les maisons en construction? — 11. 

» Nous n'en avons pas parlé , et je ne m'étais pas aperçu qu'il y eût 

» une maison en construction près la barricade St.-Leu.» 
F Pour qu'on apprécie cette réponse, il suffit dédire que c'était de 

cette maison qu'étaient jetées les pierres qui ont assailli la forcearmôe, 

et cela à plusieurs reprises, puisque le général Montgardé fut obligé 

de parlementer avec les assaillans. A ce moment, Vaissade ne parle 

plus des sommations, et il n'en est pas question dans les dépositions 

des officiers du 18e . 
Dans le reste de sa déposition , le même commissaire dit qu'il igno-

rait que la garde de Paris fût sous les ordres de l'autorité militaire. 

Le préfet ne lui en avait pas parlé. Il déclare qu'il s'est concerté sui-

tes lieux avec ses collègues. « Puisque vous vous êtes concertés, lui 

» dit le magistiat, ils ont dû vous faire connaître leurs ordres? — R. 

» Non , ils ne m'en ont pas parlé. » 
Dans les deux rapports qu'il a adressés au préfet, M. Vaissade n'a 

point îeudu compte des violences criminelles exercées parles gen-

darmes, et n'a point dressé procès-verbal des accidens qui en ont été 

la suite. 11 n'a pu rendre compte de ce qu'ont fait les agens de police 

Thiriat et Athon, qui sont sous ses ordres. 
Le commissaire de police Roche accompagnait la force armée dans 

la journée du 20. C'est lui qui , d'après la clameur publique et le Mu-

gi anl délit , s'est introduit dans la maison du sieur Hamelin avec les 

gendarmes. Il convient qu'après avoir cherché depuis le haut de ia 

maison jusqu'à la cave, au sujet d'une bûche qui aurait été jetée sur 

a force armée , il n'a rien trouvé qui pût confirmer les soupçons. 

Cependant, au lieu de s'opposer aux violences des gendarmes el de 

s'excuser sur cette violation de domicile commise, la nuit, au préju-

ice des frères Hamelin , il a ordonné l'arrestation de l'un de ces 

citoyens. Mme Hamelin a été tel lemeut frappée de ces événemeus, 

[d'elle est aujourd'hui atteinte d'aliénation mentale. 
( La suite à demain. ) 

BÉPONSE A LA QUOTIDIENNE , 

La Quotidienne témoignait hier une vive sollicitude à l'occasion 

de la publicité donnée à quelques parties de la procédure , relative 

aux journées des 19 et 20 novembre. C'est , disait-elle , un égarement 

prodigieux , une légèreté inconcevable. Piétablissons, à cet égard , les 

faits et les principes. 
Ce journal oublie que , sauf le Mémoire au conseil du Roi, toutes 

les publications faites dans les journaux , ont été provoquées, néces-

sitées même par les dénégations , par les démentis de M.VI. de Fou-

eau ld , de Divoune , de Fitz-James , Galleton, et autres. Après les let-

tres publiées par ces fonctionnaires, M° Isambert, auquel la Quoti-

dienne adresse particulièrement ses reproches , ne pouvait plus gar-

der lesilcnee ; il a dû montrer, et il a montré la témérité de ces dé-

mentis , appliqués à des extraits fidèles de pièces authentiques, et à 

des faits que ces Messieurs ne connaissaient pas, ne pouvaient pas 

connaître. 
Quant à la publication du Mémoire au conseil-d'état, c'est la pre-

mière fois qu'on s'avise d'en contester la légalité. Elle est autorisée 

par la loi et par l'usage; elle est même indispensable , puisque, d'a-

près la jurisprudence du conseil d'état, il ne doit être prononcé sur 

la mise en jugement des fonctionnaires , qu'autant qu'une instruc-

tion a été commencée , et qu'il en résulte charges suffisantes. 

La Cour royale était là pour foire justice, ajoute du Quotidienne. 

Oui , sans doute , et une pareille observation de sa part prouve du 

moins que c'est exclusivement pour les juges des conseils de guerre, 

cpi'el le professe la doctrine de [obéissance passive. Mais on saii que 

M. Delavau a d'abord refusé de répondre aux magistrats, même 
comme témoin. M. Franchel espère échapper à toute investigation , 

au moyeu de sa qualité. Ou ne veut pas enfin que la justice inter-

vienne dans rien de ce qui est administratif. Les parties civiles et 

leurs défenseurs n'ont donc fait qu'user d'un droit légitime, et se 

soumettre à une nécessité, en cherchant, par la publication de tîo-

oumens légaux , à lever les obstacles qu'on leur oppose avec l'article 

70 de la constitution abrogée de l'an 8. 
Au reste, la Quotidienne ne tarde pas à s'apercevoir qu'on a mau-

vaise grâce, en pareille circonstance, à se plaindie de la publicité. 

C'est une misérable fin de non recevoir, qu'elle abandonne bientôt , 

pour suivre elle-même l'exemple qu'elle vient de blâmer, et elle 

entre eu discussion , ou plutôt elle oppose à ses adversaires un argu-

ment unique. Elle prétend que la puissance publique sérail com-

promise par la mise en jugement de M si. Delavau et Franchet. 

Cette questiou n'est plus dans notre domaine, el c'est' assez dire 

qu'elle doit être sans influence sur la décision de la justice, qui ne 

prononce que d'après les faits , d'après les témoignages , d'après les 

griefs résultant de l'instruction judiciaire , el nullement d'après des 

considérations politiques , contradictoiiemeut invoquées par les par-

tis, selon leurs diverses positions, 



Mais nous devons repousser l'accusation généiale d'avoir attaqué 

les, dépositaires de la puissance publique , d'avoir voulu soulever 

l'indignation du peuple contre la force armée. C'est seulement l'abus 

du pouvoir qui a été signalé, et certes alors même qu'il viendrait à 

être judiciairement constaté que M. Delavau a mal agi dans les fonc-

tions que le Roi lui a retirées , nous ne pensons pas que 1 autorité de 

M. de Belleymc put en être compromise; elle, n'en serait ni moins 

forte, ni moins respectée. Quant aux Chefs de la force armée, quelles 

sont donc ces attaque»'» violentes reprochées aux avocats des parties 

civiles? M. le général de Montgardé n'a pas été l'objet de la plu* lé-

gère censure, une foule d'officiers du 18
E de ligne ont été loués sans 

restriction. Non, ce n'est ni l a puissance publique , ni la force armée 

qui sont en cause. En vain/a Quotidienne voudrait donner le change 

el détourner le procès de son véritable objet. C'est aussi par trop gé-

néraliser que de voir la puissance publique ei la force armée dans 

les personnes de MM. Delavau et Franchet. 

LETTRE DE M. LE COLONEL DE FOUCAULD. 

Monsieur le Rédacteur de la Gazette des Tribunaux , 

3'ea appelle à la déclaration par la quelle vous terminez aujour-

d'hui un article intitulé : Réponse d la Quotidienne , et où vous dite» que 

« votre Gazelle , étrangère à tout esprit de parti , ne reconnaît qu'une seule in-

» fiuenee , celle des lois et det faits, » pour vous demander d'insérer dans votre 

plus prochain numéro ma réponse à l'allégation contenue dans un des paragra-

phes de l'article précité. 

Ce paragraphe annonce «qu étant provoqué par la Quotidienne à faire des 

» révélations nouvelles , vous ne tarderez pas à faire savoir à quel usage ont été 

» appliquées ces prétendues indemnités, et vous ajoutez , comme un fait , que 

» distribuées en masse, elles ont élé dépensées en masse.» 

En attendant que vous ayez obtenu ,» les renseignement de détail qui doivent, 

» dites-vous, compléter votre récit», il est de mon devoir, comme chef d'un 

des corps tes plu s respectables de l'armée, de ne pas laisser subsister le moindre 

doute dans l'esprit de ceux de vos lecteurs qui lui seraient le moins favorables, 

sur la fausseté calomnieuse et perfide de l'assertion contenue dans ce para-

graphe. 

Des indemnités bien minimes ont élé données à tons les souê-officiers el gen-

darmes , parce qu'ils ont tous participé , pendant cinq jours consécutifs . aux 

dommages résultant pour eux et leurs effets des fatigues extraordinaires du 

corps,, qui a été sur pied en totalité pendant tout ce temps, et cela indépen-

damment des indemnités et des secours aux quels plusieurs sons-officiers et gen-

darmes pourront être individuellement jugés avoir droit par des blessures 

" : la 

eut été 

dépensée* en niasse'^, et je pense que je suis admissible à témoigner sur e* fiutj 
puisque j'étais présent et de retour depuis trois jours deséleciioas lorsque ces 

indemnités ont élé allouées sur les fonds provenant des économiesdu corps f 1). 

Je sais fort bien que quelques mahrèillaus auraient voulu trouver un rappro-

chement entre l'époque de cette distribution et la réunion des escadrons du 

corps en un banquet; mais il est de fait que celte réunion-, qui n'a lieu qu'une 

fois par an , pour célébrer la fête du Roi , et à l'occasion de la quelle il est ac-

cordé une gratification à chaque compagnie, s'effectue tous les ans, quelques 

jours après les réjouissances publiques , le corps y étant employé en entier 

pour assurer l'ordre el éviter les accidens; or, cette année ces réunions ont eu 

lieu les 7 , 8 , et 9 novembre, avant mon départ pour les élections, et l'indem-

nité n'a été allouée que le 26. 

Vous attendriez donc vainement tes renseignement qui doivent . dites-vous , 

compléter votre récit, et vous ne serez pas plus fondé à rien révéler à cet égard, 

que vous ne l'étiez à dire , dans votre Gazette du 5 de ce mois, que vous alliez 

révéler le fait des sommes allouées aux gendarmes, puisque j'en avais informé 

officiellement M . le procureur-général par une lettre du 4 janvier, à la quelle 

était joint mon ordre du jour drvaG novembre, et qui a été insérée dans votre 

journal du 6 "de ce mois. 
T_: l'i J'A*..„ 

Conseil d'état sur les événemen6 des 19 et 20 n»vembre, on donnait au noran 

Deschet le litre d'inspecteur de la librairie. ^ 

11 n'y a en France que quatre inspecteurs de la librairie , ainsi qu'on p(,
ut 

s'en convaincre par YAlmanacli royal. Ce sont des fonctionnaires publics, pu" 

tés an budget de l'état ; et, si le sieur Deschet, qui est entièremeut inconnu'.' 

notre direction, a pris le titre d'inspecteur de la librairie , il en a imposé à f 

justice. 

Nous avons l'honneur, etc. 

CAPEUJE , Heii.î.ABp-u'HÉaou , MEÏSÀRD, HESSET 

Paris , le a û mars 1828, 

DEPART LMEN S. 

•— M. Giilart, président du Tribunal civil de Brest, vient de suc-

comber à une longue et bien pénible maladie. Il avait cessé de siéger 

depuis long-temps. 

M. Tourgouiiliet de la Roche, premier juge et qui remplissait 

l'intérim de la présidence, s'en est constamment acquitté avec cette 

dignité et ce calme qui caractérisent le vrai magistrat. Ces qualités , 

jointes à ia plus louable, impartialité , l'ont rendu cher au barreau et 

à tous ses concitoyens. 

— La Cour d'assises de la Seine-Inférieure ( Rouen ),. dans son 

audience du 21 mars., a condamné à vingt ans de travaux forcés et au 

carcan le nommé Alexandre Bourgeois , âgé de 3o ans, demeurant 

à Boudcville , convaincu d'avoir commis un attentat infâme sur la. 

personne d'un enfaul.de six ans et demi , sa nièce et sa filleule. 

— Le Tribunal correctionnel de Mauvais a statué , il y a 1 5 jours, 

sur le sort d'une femme qui offre une espèce de phénomène dans 

les annales judiciaires. C'est une nommée Angot, qui comparaissait 

pour la cent quatrième J'ois eu police coi recrionnelle , savoir ; gtj 

pour délits forestiers et 5 pour vols. Cette dernière fois, elle avait 

été condamnée par le. Tribunal de Clerniant à .5 ans d'emprisonne-

ment pour vol de citrouilles. Plus heureuse en appel , elle a obtenu 

la réformation du jugement. 

Après son acquittement , la femme 'Angot a adressé les remereî-

mens les plus expressifs à ses juges , eu ajoutant que jamais cela ne 

lui arriverait plus. 

et s'est 1 étirée. 
(larmes pUllUUUt eue uiui.JUUCiicutvii. jtigca .B ,u« «iwn yat uv.o UICPJII 

graves ou des perles extraordinaires dans ces fatales journées ; mais il est di 

plus insigne fausseté que les indemnités allouées à la masse du corps aient 

J'ai l'honneur d'Être , etc. 
Vicomte .iiE FODCACLD,-

Le tsvlonel de la ville et de ta gendarmerie de Paris. 

Note du rédacteur. — Ou nous nous faisons étrangement illusion, 

ou notre argument demeure dans toute sa force. Non , ou ne peut 

pas qualifier d'indemnités des somme» allouées a la masse du corps 

(ce sont les expressions Même de M. de Foucauld). Tout repose sur 

ce fait, et il n'est pas contesté. 

Mais une autre circonstance, tout-à-fait incidente, e«t survenue, et, 

sans vouloir attendre les rens- ignemeus que nous avons annoncés 

M. de Foucauld nous accuse d'avance d'avoir énoncé une assertion 

fausse et calomnieuse. Nous aillions pu différer l'insertion de sa let-

tre jusqu'au moment, peu éloigné, où nous serons à même de tenir 

notre promesse; mais nous n'y regardons pas de si pies, et nous con 

sentons sans peine à retarder notre justification , afin delà rendre 

plus complète, plus éclatante. Aujourd'hui nous nous bornerons 

dire à M. de Foucauld que nous n'avons nullement entendu parler 

des réunions: et des banquets des 7,8, et cj novembre , et que sa 

lettre ne prouve qu'une seule chose, c'est qu'il ignore ce que nous 

savons. 

— Nous nous empressons de publier la lettre suivante de MM 

les inspecteurs de la librairie. 

M. le Rédacteur de la Gazette des Tribunaux , 

Sious avons vu avec beaucoup de surprise que, dans la Nouvelle requête au 

(1) Les règleinens sur la gendarmerie allouent des indemnités aux sous-ôffi 

Elle s'est ensuite jetée à genoux, a baisé la tune, 

PARIS, 26 MARS. ' 

— Par ordonnance du Roi, en date du fi de ce mois , M* Ver-

gnaud ( Aubin ) , avocat à la Cour royale d'Orléans, a été nommé 

avoué près le Tribunal de premièreinstauce de ia S.eine , eu rempla-

cement de M
0 Froidure . démissionnaire , et a prêté, le 18 du même 

mois, serment en la dite qualité , devant la première chambre du Tri-

bunal. ' ~ ■*" '. ' 
M* Froidure, quoique peu avancé en âge , était un des plus an-

ciens avoués dans l'ordre du tableau. Il jouissait , dans son corps et 

auprès du Tribunal, d'une considération particulière et affectueuse, 

que lui avaient méritée la délicatesse et l'aménité de son caractère. 

Nous avons entendu plusieurs magistrats témoigner sur sa démission 

les plus honorables regrets. Déjà depuis plusieurs années il avait été 

nommé deuxième suppléant du juge de paix du septième arrondisse-

ment de Paris. Un tel choix , comme celui des Denise , des Delà-

baye, etc. justifie notre éloge en même temps qu'il prouve l'estime 

qui s'attache à un ordre qui, parmi ses titres divers', compte celui d'a-

voir donné à la capitale plusieurs maires et juges de paix distin-

gués. 

— La troisième chambre du Tribunal de i e instance a jugé hier, 

sous la présidence de M.. Philippon , trois questions importantes, qui 

peuvent se présenter souvent depuis les nombreuses acquisitions 

faites par la ville de Paris. Il a été décidé entre les dames Besançon 

et M. le Préfet de la Seine, et sur les plaidoiries de MM™ Leroy, Re-

nouard , et Louant : i° que l'action résolutoire d'unevente d'immeu-

ble pour défaut de paiement de prix peut être exercée contre une 

commune qui a acquis cet immeuble, pour cause d'utilité publique, 

de l'acquéreur qui n'a pas payé son prix, mais qu'elle se convertit 

en une action en paiement de la somme due au vendeur originaire; 

0.0 que le tiers détenteur ne peut invoquer que la prescription trert-

tenaire; 3" que cette prescription court du jour de la revente ratte 

par le premier acquéicur qui doit le prix, encore que ce prix ne fût 

devenu exigible que postérieurement. 

— Une contestation sur des meubles compris dans la vente d'un 

hôtel garni , a fait comparaître en personne, aujourd'hui, devant la 

5e chambre , les sieuis Alpin et Leclerc. Ce dernier accusé par sou 

adversaire d'avoir substitué de mauvais meubles à ceux qui garnis-

saient l'hôtel an moment de la vente, a énergiquement nié le fait et 

s'est écrié : Je l'atteste sur ma foi qui est connue aulhenliquement; et, 

comme on lui opposait la déclaration faite par une personne que le 

sieur Arpin avait amenée à l'audience , il a dit qu'il ne fallait pas* y 

arrêter attendu qu'elle était faite par une demoiselle ad hoc. Le li'>-

bunal a regardé en effet comme insuffisante la déclaration de cette 

demoiselle, ot condamné le sieur Arpin aux dépens. 

ciers et gendarmes pour déplacemens. déeouchers, dommages et service «-
. traordiuaire, eu considération, sans doute , de ce qu'ils sont propriétaires de I leurs chevaux et objets d'équipement et d'habillement. (Note de M. Foucaulo,. 
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